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Le dialogue compétitif



Le dialogue
compétitif
• Recours à un  processus de 

dérogation (CT), probablement 
en vertu de l’art. 25 LCOP (pièce 
34_P-142)

• Mécanisme également utilisé 
dans les projets d’infrastructures

• Paradoxe: permet d’innover, 
mais avec un encadrement 
parfois flou, un « brouillard 
normatif »

• Conseil des ministres (politique), 
Secrétariat du conseil du trésor 
(contrôle budgétaire), Espace 
d’innovation des marchés 
publics?



La détermination
du besoin

• Validation d’une solution plutôt 
que développement d’une 
solution adaptée aux besoins? 
(Pièce 35_P-146)

• Notion d’appariement des besoins
• Évaluation de la SAAQ du risque 

de mauvaise compréhension des 
besoins par l’alliance (Pièce 
42_P-257)

• Risque fort début 2015, faible par la 
suite

• Contrôle (p. 13/17): ce sont les 
alliances qui fixent les montants de 
contingences



Le dialogue
compétitif
• L’exemple du Royaume-Uni

• Peu de données disponibles
• 2009: 3000 projets en Europe dont 

40% au R-U
• 2011: présomption contre l’usage du 

dialogue compétitif
• Recours insuffisant à la 

consultation préalable du marché 
pour mieux définir les besoins: 
organismes les définissent 
pendant le dialogue

• Fardeau de démonstration repose 
sur les organismes publics (pas 
d’autres moyens)

Source: European PPP Expertise Center



Les contrats 
collaboratifs de 
construction



Les contrats 
de partenariat
• PL62 et PL79 : plus grande 

autonomie/liberté contractuelle pour les 
projets d’infrastructure (conception et 
réalisation)

• « Associer un contractant à la conception et 
à la réalisation d’une infrastructure en 
recourant à une approche collaborative 
pendant ou après le processus 
d’adjudication »

• Spectre large de contrats
• Le contrat CASA (et son processus 

d’approvisionnement) = un contrat de 
conception-construction avec un processus 
d’ateliers bilatéraux + vérificateur de 
processus



Le processus
de sélection

• Processus de sélection purement 
qualitatif

• Pré-sollicitation
• Souvent 2 étapes, mais pas toujours 

(AQ+AP)
• Expertise, personnel-clé, historique de 

l’entreprise
• Capacité à collaborer et adhésion aux 

principes (ex. transparence)
• Engagement financiers fermes et sujets à 

audit
• Processus « Multiple TOC » s’apparente 

au dialogue compétitif, mais avec une 
phase de développement plus 
intensive

Source: Gouvernement de Victoria, Australie (Alliance practitioner’s guide)



Le processus 
global d’un
contrat collaboratif
• Phase de 

développement/validation
• Durée variable (6 à 18 mois)
• Transparence financière
• Discussions ouvertes sur les risques
• Emphase sur les méthodes LEAN, la 

réduction du gaspillage, l’optimisation, 
les indicateurs de performance

• Implication de tierces parties: coach, 
facilitateur, auditeur externe, tierce 
partie estimatrice, etc.

Source: DBIA et Colliers



Les grands principes
d’un contrat 
collaboratif

• Gouvernance : prise de décision 
unanime

• Trois niveaux de gouvernance
• Direction (leadership, 

gestion des conflits)
• Gestion (majorité de la prise 

de décision)
• Mise en œuvre (task force, 

tiger team, etc.)
• Certaines variations entre 

Alliance et RPI 

Sources: SQI et Infrastructure BC



Les grands 
principes d’un
contrat collaboratif
• Exonération de responsabilité

• Exception: Défaut délibéré
• Ordre public: perte de l’ouvrage

• Prix cible vs prix forfaitaire
• Partage des économies et des 

bénéfices
• Livre ouverts, transparence

• Tout au long du projet
• Audits financiers

Source: CCDC 30, Lean IPD



Le processus
d’un contrat 
collaboratif

• Structure financière et partage 
de risques en Alliance et RPI

• Coûts directs ne sont pas à risque: 
garantis pour les fournisseurs

• Coûts indirects (frais de gestion et 
administration): dépend du modèle

• Project-specific vs corporate
• Profits toujours à risque

Sources: Infrastructure BC et SQI



Les mécanismes du 
contrat CASA



Un partage des 
bénéfices…
• Pièce 40_P-218 (annexe G du 

contrat)
• Vrai d’affirmer que le « en 

banque » est un facteur de 
mobilisation

• Possibilité de paiement d’un 
solde de 10% = profits 
supplémentaires potentiels

• Mécanisme qui ressemble à 
celui des contrats collaboratifs 
de construction



… mais timide
sur les risques

• Contingence: 
• Augmentation des taux horaires des 

consultants: coût horaires qui contiennent 
habituellement déjà une contingence

• Contingence de 10% fixée par l’alliance, 
sans indice sur un mécanisme de 
détermination conjoint de l’enveloppe de 
risques (1ère couche)

• Contingences non utilisées des lots 
précédents deviennent du « en banque » 
(1e couche ++)

• Les économies supplémentaires deviennent 
la Contingence contractuelle (2e couche)

• Et l’utilisation de la Contingence 
contractuelle mène à une dégression des 
taux horaires de l’alliance

• Au-delà : à « coût nul »



Les autres 
éléments
• Profit à risque en RPI = +/- 5%
• Profit et frais indirects à risque 

en alliance = 10 à 14%
• Rôle de « suivi et de contrôle » 

du CGFPI s’apparente plus à de 
la gestion contractuelle qu’à un 
véritable audit des coûts

• Contrats collaboratifs de 
construction: obsession sur les 
projections et le suivi 

Sources: Barrie Simcoe Project, Sutter Medical Center Project



Les autres
éléments

• La notion de prix cible
• Intention de la SAAQ semblait être de 

réaliser chaque lot à 90 % du budget 
identifié = prix cible, et non prix cible + 10% 
10 %

• Les taux horaires
• Validés par l’auditeur financier externe
• Paiement des avantages sociaux (certains)
• Temps supplémentaire: non
• Augmentation salariale: autorisation 

expresse de l’équipe de direction
• Dépend des contrats, mais il s’agit d’un 

encadrement spécifique, rigoureux, et 
auditable

Sources: Infra BC, Ballard & Pennanen, 2013
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